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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue 
EN VIDÉOCONFÉRENCE, le mercredi 26 mai 2021 à compter de 12 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Sondage auprès de la population d'Orford sur les parcs 
municipaux et les loisirs 

 
2.2 Désignation de la trésorière et coordonnatrice aux finances 

- ClicSÉQUR 
 

2.3 Achat de mobilier urbain pour le secteur du coeur villageois 
 

2.4 Mandat à la firme RH Bourassa Brodeur Bellemare 
 

2.5 Embauche d'une préposée à l'écocentre - Poste saisonnier 
temps partiel 

 
2.6 Embauche d'une salariée étudiante au service de 

l'environnement 
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2.7 Autorisation de camions (bouffe de rue) à la Corporation 
Ski et Golf Mont-Orford - Période estivale 2021 

 
2.8 Programme d'infrastructures Municipalité Amie des Aînés 

(PRIMADA) - projet d'aménagement des parcs pour les 
aînés 

 
3. URBANISME 
 

3.1 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Marie-Élise Danaitis - Lot 
numéro 3 577 821 du cadastre du Québec (42, chemin 
Phaneuf) 

 
4. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
6. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande à 
la greffière d'en faire mention au procès-verbal. 

 
 
 
 

1.2. 2021-05-170 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y retirant 
le point suivant : 

 

4.1. Achat de chargeur usagé 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. 2021-05-171 
SONDAGE AUPRÈS DE LA POPULATION D'ORFORD SUR LES PARCS 
MUNICIPAUX ET LES LOISIRS 

 
Considérant que  la Municipalité souhaite sonder la population du Canton 

d'Orford pour connaître la satisfaction et les opinions à l'égard 
de cinq (5) parcs municipaux; 

 

Considérant  l'offre de service de la firme SOM recherches et sondages; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De mandater la firme SOM recherches et sondages afin de sonder la population 
d'Orford pour connaître le niveau d'utilisation, la satisfaction et les opinions à 
l'égard de cinq (5) parcs, tel que décrit à l'offre de service du 14 avril 201. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 11 182 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds de parc et terrain de jeux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.2. 2021-05-172 
DÉSIGNATION DE LA TRÉSORIÈRE ET COORDONNATRICE AUX 
FINANCES - CLICSÉQUR 

 
Considérant que  ClicSÉQUR est un service d’authentification du gouvernement 

du Québec; 

 

Considérant que  toute société ou toute autre entité légale qui est déjà inscrite 
aux services électroniques « Clic Revenu » et qui veut utiliser 
ClicSÉQUR et les autres services offerts par les ministères et les 
organismes participant à ClicSÉQUR doit s’inscrire et désigner 
une personne comme responsable pour ce service; 

 

Considérant que  la nomination récente de la trésorière et coordonnatrice aux 
finances; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remplacer le nom de Mme Chantale Gagné par le nom de Mme Chantal Charest, 
trésorière et coordonnatrice aux finances afin d’agir auprès du service ClicSÉQUR, 
et ce, à compter de sa nomination. 

 

De remplir ledit formulaire à cette fin et de le transmettre au ministère du 
Revenu du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.3. 2021-05-173 
ACHAT DE MOBILIER URBAIN POUR LE SECTEUR DU COEUR 
VILLAGEOIS 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir du mobilier urbain dans le cadre 

du développement du coeur villageois; 

 

Considérant que  la Municipalité désire acquérir le mobilier urbain suivant : 
chaises, adirondack, tables de pique-nique, balançoires, 
poubelles, bancs, bacs à jardinage, barrières fleuries et toiles 
d'ombrage; 

 

Considérant  les offres de service des compagnies Mobi mobilier urbain et 
Tessier Récreo-Parc inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D'autoriser l'agente de développement municipale à dépenser un montant de 
21 899,16 $, toutes taxes incluses afin d'acquérir le mobilier urbain ci-dessus 
mentionné pour le secteur du coeur villageois, montant étant puisé à même le fonds 
de parc et terrain de jeux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2021-05-174 
MANDAT À LA FIRME RH BOURASSA BRODEUR BELLEMARE 

 
Considérant que la firme RH Bourassa Brodeur Bellemare a effectué un mandat 

de transition de carrière d'une période de trois (3) mois; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De payer à la firme RH Bourassa Brodeur Bellemare un montant de 2 552,45 $, 
toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé, le tout 
conformément à la facture numéro 021424 du 30 avril 2021.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-05-175 
EMBAUCHE D'UNE PRÉPOSÉE À L'ÉCOCENTRE - POSTE 
SAISONNIER TEMPS PARTIEL 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher, pour la période du 8 mai au 6 novembre 

2021 inclusivement, une préposée à l’écocentre; 

 

Considérant  les recommandations de la consultante et coordonnatrice par 
intérim du service de l'environnement; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De ratifier l'embauche de Mme Noémie Grenon-Campbell à titre de préposée à 
l'écocentre, selon la classe d'emploi groupe E, échelon 1, conformément à la 
convention collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du 
Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section locale 800). 

 

De confirmer la date du 8 mai 2021 comme date d’entrée en fonction de Mme Noémie 
Grenon-Campbell. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-05-176 
EMBAUCHE D'UNE SALARIÉE ÉTUDIANTE AU SERVICE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

 
Considérant que  la Municipalité désire embaucher une salariée étudiante afin de 

l'assister dans l'application de la réglementation municipale 
relative aux bandes riveraines;  
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Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste;  

 
Considérant que  le processus de sélection a permis de formuler des 

recommandations;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'embaucher Mme Audrey Daraîche à titre salariée étudiante au service de 
l'environnement à compter du 26 mai jusqu'au 27 août 2021 inclusivement, à 
l'échelon 1 de la classe E des conditions salariales de la convention collective 
intervenue entre l'Union des employés et employées de service, section locale 800 
et la Municipalité. 
 
Que Mme Audrey Daraîche soit et est autorisée à agir comme autorité compétente 
pour l'application du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-05-177 
AUTORISATION DE CAMIONS (BOUFFE DE RUE) À LA CORPORATION 
SKI ET GOLF MONT-ORFORD - PÉRIODE ESTIVALE 2021 

 
Considérant que  la Corporation Ski et Golf Mont-Orford prévoit, pour la période 

estivale 2021 (du 7 juillet au 18 août), l'accès à son site du 
Centre de ski d'un maximum de quatre (4) camions de rue par 
semaine; 

 

Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 
les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser la Corporation Ski et Golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
centre de ski, un maximum de quatre (4) camions de rue par semaine pour la saison 
estivale 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-05-178 
PROGRAMME D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS 
(PRIMADA) - PROJET D'AMÉNAGEMENT DES PARCS POUR LES 
AÎNÉS 

 
Considérant que  le programme PRIMA a pour objectifs : 
 

-  d’améliorer l’état des infrastructures municipales 
destinées aux aînés; 

- d’améliorer la qualité de vie des aînés;  
- de favoriser le vieillissement actif de la population au sein 

de la communauté; 
-  de contribuer à l’économie locale et régionale; 
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Considérant que  le programme comprend un volet pour petits projets 
d’infrastructures et d’aménagements répondant aux besoins 
des aînés; 

 
Considérant que  la Municipalité a un projet d'aménagement des parcs pour les 

aînés; 
 
Considérant que  le projet s'harmonise avec une action prévue au plan d'action 

de la Politique de la famille et des aînés; 
 
Considérant que  le projet soutient plusieurs objectifs du cadre de 

développement de la Municipalité; 
 
Considérant que  la Municipalité a pris connaissance du Guide du programme 

d'infrastructures Municipalité Amie des Aînées (PRIMADA) et 
s'engage à le respecter; 

 
Considérant que  la Municipalité s’engage à payer sa part des coûts si elle obtient 

le financement; 
 
Considérant que  la Municipalité confirme qu'elle assumera tous les coûts non 

admissibles au programme associés à ce projet si elle obtient 
le financement;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que le conseil municipal du Canton d'Orford autorise le dépôt d'une demande d'aide 
financière au Programme d'infrastructures - Municipalité Amie des Aînés (PRIMADA) 
pour un projet d'aménagement des parcs pour les aînés au ministère de la Santé et 
des Service sociaux et autorise le directeur général à signer ladite demande. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-05-179 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-ÉLISE 
DANAITIS - LOT NUMÉRO 3 577 821 DU CADASTRE DU QUÉBEC (42, 
CHEMIN PHANEUF) 

 
Considérant que  la requérante, Mme Marie-Élise Danaitis, propriétaire du lot 

riverain au lac Brompton numéro 3 577 821 (42, chemin 
Phaneuf), a déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant un projet de construction d’un 
garage détaché de la résidence, en respect des distances 
minimales applicables; 

 
Considérant que  le projet de garage prévoit une superficie de bâtiment au sol 

qui excède la superficie maximale. La requérante demande 
donc à la Municipalité : 

  

• que soit permis de construire un garage détaché d’une 
superficie au sol qui excède de 4 m2 la superficie de la 
résidence alors que l’article 6.21.4 du Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 exige que la superficie d’un tel 
bâtiment accessoire soit égale ou inférieure à celle du 
bâtiment principal. La différence est de 4 m2; 
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• que soit augmentée à 73 m2 la superficie maximale du 
garage détaché, qui est prévu à une distance de 6 mètres 
et plus de l'emprise de rue alors que l’article 6.21.4 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite la 
superficie d'un tel bâtiment à 65 m2 à cette distance de la 
ligne avant. La différence est de 8 m2; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le garage projeté prévoit une superficie de 72,5 m2 (26' x 30') 

alors que la résidence possède une superficie de 69 m2; 
 
Considérant qu’ aucun autre bâtiment accessoire n’est prévu sur le terrain si le 

garage tel que présenté est construit; 
 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 autorise 

des garages d’une superficie au sol de 75 m2 lorsque ceux-ci 
sont situés à une distance de 10 mètres de l’emprise de rue; 

 
Considérant que le bâtiment projeté sera implanté à une distance de 6 mètres 

et plus de l’emprise de rue alors que la distance minimale par 
rapport à la ligne avant est de 4 mètres; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des projets de règlements adoptés, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et du projet de construction; 

 
Considérant que  le CCU estime que la requérante a su démontrer le préjudice 

sérieux subi par l’application des règlements; 
 
Considérant que  la dérogation mineure demandée est jugée mineure; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit permis de construire un garage détaché d’une superficie au sol qui 
excède de 4 m2 la superficie de la résidence alors que l’article 6.21.4 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige que la superficie d’un 
tel bâtiment accessoire soit égale ou inférieure à celle du bâtiment principal. 
La différence est de 4 m2. 

 

• que soit augmentée à 73 m2 la superficie maximale du garage détaché, qui est 
prévu à une distance de 6 mètres et plus de l'emprise de rue alors que l’article 
6.21.4 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite la superficie 
d'un tel bâtiment à 65 m2 à cette distance de la ligne avant. La différence est 
de 8 m2. 
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Le tout pour la propriété située au 42, chemin Phaneuf, lot 3 577 821, dans la zone 
RL156. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Élise Danaitis. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

6. 2021-05-180 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance extraordinaire.  Il est 12 h 20. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


